
Lo loi des terres fédérales était 
informe, arbitraire à l'extrême, 
et apparemment conçue de fa¬ 
çon à fournir, par la voie offi¬ 
cielle, un moyen sûr de harasser 
le colon et de nuire à son pro¬ 
grès. Ajoutons’à cela que le mi¬ 
nistère do l'intérieur avait sons 
l’ancien régime acquis une ré¬ 
putation peu enviable pour incu¬ 
rie dans le détail et absence tota- 
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tende se servir des diracuites 
éprouvées à Winuipeg pour cher¬ 
cher à discréditer et à ravaler, le 
règlement de 1897, qui tout im¬ 
parfait qu'il puisse être, est 
malgré tout pour la minorité la 
solution la plus acceptable qu’il 
lui était permis d'espérer. 

C'est là toute la question. 

Nous reviendrons point sur ce 
que nous avons déjà dit la se¬ 
maine dernière à ce sujet. 

Mais pour nous résumer nous 
repélérons, qu’il est absolument 
criminel de prétendre créer une 
agitation contre le règlement de 
2897 alors que nous ne pouvons 
espérer lui substituer rien de 
meilleur, rien même d'appro¬ 
chant. 

C’est faire oeuvre criminelle, 
oeuvre de partisan, que de me¬ 
ner campagne contre ce règle¬ 
ment, dans le seul but d'emba- 
rasser Sir W Laurier, sans nul 
espoir d'améliorer en quoi que ce 
soit, par ces récriminations, la 
position de la minorité. 

Aussi, nous n’hésitons point à 
affirmer que la Nobthwest- 
Review, ne représente nulle- 
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res aux 

hommes d'affaires. / 

Sous l'administration actuelle 
tout cela a subi un changement 
radical. M. Sifton est lui-même 
un homme de l’Ouest, un 
homme qui conn&it par lui-mê¬ 
me et en pratiqué tous les dé¬ 
tails de la vie du 


Malgré notre désir sincère, 
d’éviter toute polémique sur la 
question des Ecoles, (nous avons 
dit maintes fois, pourquoi), nous 
ne saurions cependant garder le 
silence, sur l'article paru la se¬ 
maine dernière dans la "North¬ 
west Review. 

Cela, pour plusieurs raisons 

Tout le monde sait que la 
Northwest Review est publiée 
avec la permission de l’autorité 
diocésaine; en réalité, cette auto¬ 
risation ne signifie nullement 
que tout ce qui parait dans cette 
revue soit directement inspiré 
par cette même autorité diocé¬ 
saine ni mêmeréfiète exactement 
son opinion. Nous avons eu 
une preuve décisive de 
la véracité de cette interprétation 
il y a quel ques mois à pei¬ 
ne, lorsque la Semaine Reli¬ 
gieuse de Québec a donné lieu 
aux critiques que l’on sait. 

A cette occasion, l’Ordinaire 
de Québec a pris grand soin 
d’exprimer clairement cette dis¬ 
tinction, et de dégager sa respon¬ 
sabilité. 

Nous n’avons jamais, ici môme, 
prétendu rendre responsable 


Nous avons reçu du Président 
des Commissaires d’un district 
scolaire de Notre Dame de Lo Ur . 
des, une plainte motivée au su- 
jet de certaines irrégularités dans 
le fonctionnement de la dite éco¬ 
le. 

Si les laits sont bien tels qu’il 
nous en informe, il a mîll.» fois 
raison de se plaindre. 

C est le droit et le devoir des 
commissaires dans l’intérêt supé¬ 
rieur de l’Enseignement de veil¬ 
ler à ce que la loi soit observée. 

Nous noûs abstenons toutefois 
de publier sa correspondance, 
car la publicité de ces laits pour¬ 
rait être nuisible a la cause mè- 
me de la minorité. 

Nous espérons donc que justi¬ 
ce sera faite s’il y a lieu, sans 
qu’il nous soit necessaire d’inter¬ 
venir. 


Une politique heureuse 


pionnier, ses 
épreuves et ses rigueurs. Com¬ 
me tout Canadien animé d'am- 
bitiou nationale, il désire voir les 
plaines inoccupées de l'Ouest se 
couvrir 


de foyers heureux et 
prospères. Tout en répandant 
au loin, dans le monde, des con¬ 
naissances sur les ressources et 
les avantages du Canada au mo¬ 


ka politique criminelle qui a 
transferré la propriété de millions 
d'acres de nos plus fertiles terres 
à des compagnies de chemin de 
fer et autres corporations de ca¬ 
pitalistes ou de spéculateurs, a 
porté des fruits amers en retar¬ 
dant l’occupation des terres et 
en agravant les impôts. L’aber¬ 
ration des administrateurs ne 
s’est pas cependant bornée à cela. 

Dans toutes Ses affaires avec le 
gouvernement le colon sérieux a 
a été traité comme s’il n’existait 
que par tolérance et n'avait ab¬ 
solument aucun droit relative¬ 
ment aux terres ou à quoi que ce 
fût. L’ignorance des conditions 
de la vie des prairies, et des 
difficultés que le colon trouve 
sur sa route, jointe à une super 
be indifférence de la part des ad¬ 
ministrateurs, ont conduit à la 
perpétration de main ta abus 
grossiers, au uom de l'autorité. 

El ce n’est pas tout. Les mi¬ 
nistres de l’intérienr qui se sont 
succédé, chacun apparement 
plus aveugle ou plus apathique 
que sou prédécesseur, ont man¬ 
qué de comprendre les situations terres publiques 
relatives du colon et du Dépàrte- «ko® toutes les 
ment, ou n’ont pas voulu en te- ®ol. Il a bour n 
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Contrairement aux bruits 
circulaient ces îours dernier 
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Review ; nous avions les meil¬ 
leures raisons de croire que, en 
plusieurs occasions, et notam¬ 
ment lors des dernières élections, 
certains articles publies par la 
Revikw était en contra¬ 
diction absolue avec la direction 
recommandée par l'ordinaire; 
aussi, n’avons - nous attaché 
qu nue fort médiocre importance, 
à cea regrettables erreurs de ju¬ 
gement, et bien que nos adver¬ 
saires politiques, le Manitoba a 
leur tête, aient cherché à tirer 
parti de cea articles de la North¬ 
west Review, contre nous et se 
soient efforcés de tromper l’opi- 
nion publique en attribuant à 
l'autorité diocésaine elles même, 
les opinions absolument person¬ 
nelles des rédacteurs de cette re¬ 
vue; nous avons laisaédire et faire. 

11 n'en saurait être de même 
aujourd’hui; et lorsqu’il s’sgit 
des intérêts les plus importants 
de la minorité, il ne uoua est pas 
permit de laisser subsister une 
erreur, dont les conséquences 
pourraient être des plus funestes. 
Nous ne 


les catholiques." 

Il nous suffirait pour faire jus¬ 
tice de ces affirmations de citer 
les paroles mêmes de Mgr. Lan- 
gevjn en différentes circonstan¬ 
ces, reconnaissant que : “ des 

concessions importantes ont été 
faites à la minorité." 

Enfin il est absolument ridi¬ 
cule de prétendre que le mo- 
dus vivendi actuel n’est nul¬ 
lement <Jû au règlement de 1897. 
C’eat travestir trop ouverte¬ 
ment la vérité. 

La Northwest Rhview, va 
jusqu’à déclarer qu’un sembla¬ 
ble modus vivendi était pos¬ 
sible bien avant 1897, sons l’acte 
même de 1890. 

C’eat là une erreur absolue, 
mais s’il en était autrement, 
combien coupables seraient ceux 
qui auraient empêché la minori¬ 
té de profiter d’un semblable 
avantage ! 

Noua le répétons, il importe 
qu'on sache une fois pour toutes 
à quoi s’en tenir ; il importe 
qu’on sache si oui ou non la 
Northwest Revikw représente 
en cette occasion les vues de 
l'Archevêché. 

Il est bon 
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patentes à tous ceux qui s'inscri¬ 
vent pour un homestead avec 
1 honnête intention de devenir 
des colons sérieux. En même 
temps son désir est d’empêcher paient été lancée*, a été donnée, 
autant que possible qu'on trans- cérémonie d’inaugu- 

fère aux corporations et anx spé- de 1 ^Position de Paris, 
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croyons pas, que les 
opinions exprimées par la North¬ 
west Review rèllètent exacte¬ 
ment la manière de voir de l’Ar¬ 
chevêché, sur cette qneatien du 
réglêment de 1897. 

Nous ne prétendons point in¬ 
criminer en entier l’article de la 
Review, il y a assurément de 
fort justes appréciations, sur l’at¬ 
titude des Commissaires catho¬ 
liques de Winnipeg en particu¬ 
lier, comme aussi de fort judi¬ 
cieuses remarques, celle ci par 
exemple : 

"L* résultat, sert à démontier 
l’absolue impossibilité de faire 
entrer dans la tête du Bureau 
des Ecoles de Winnipeg les no¬ 
tions les plus élémentaires de 
"fair play.” 

Nous approuvons fort la con¬ 
clusion de cette article. 


et de la générosité du maître, le 
gouvernement. Rien ne saurait 
être plus erroné. 

Les terres publiques ne sont 
pas la propriété du parti au pou¬ 
voir. Elles appartiennent abso¬ 
lument au peuple et le 


La présente exposition fran¬ 
çaise attirera même un plus grand' 
intérêt que tous les efforts faits 
précédemment à Raris pour éta¬ 
ler devant le monde les produits 
. — i^otoo u« am8ions, il a des diverses nations. Chaque 
réorganisé Bon ministère, et lui a gouvernement de quelque im- 
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que nous sachions 
une fois pour tontes à quoi nous 
en tenir, car l'opinion publique 
commence à bon droit, à s’éton¬ 
ner d une semblable divergence 
de vues 


gouver¬ 
nement n’est qu'une commission 
chargée de leur administration 
dans l’intérêt commun. Chaque 
acre de terre qu’nn colon ac¬ 
quiert et cultive ajoute à la ri¬ 
chesse commune dn paye, et per¬ 
sonne n’a pins de droit au res¬ 
pect et à la considération de l’ad- 
uiiuistration que le hardi pion¬ 
nier qui. par son travail et son 
esprit d’entreprise, convertit un 
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sont dirigées comme elles doi- de - 
vent l'être. Eu cela le ministère 
est eu contraste marqué non seu¬ 
lement avec < e qu’il était autre¬ 
fois, mais avec la majorité des ) M. Gat. Deleau. 
administrations officielle^ de î Envoyez votre annonce à M. 
mmporte quel pays II n’y a d ? Voos, Clarendon Hôtel, Win- 
plus aujourd'hui de lettres de n *P *8- Toutefois, nous croyons 
colons qui restent sans réne»™» ce8 Messieurs ont l’intention 
Le Déoartempni Hic a acheter non des propriété* épar- 

temenfr r. P”®* ®es. mais un bloc de terrains, 
tement de tout ce qui vient de- formant un seul ensemble. 


qui 
parmi 

[ certaines gens pour réprésenter 
l’autorité diocésaine. 

Si noua devons continuer à 
vivre sous l’empire du règlement 
de 1897, les polémiques acrimo- 
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